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En visite d’Etat à Moscou, 
le président Denis Sassou 
N’Guesso sera reçu au-
jourd’hui au Kremlin par son 
homologue russe Vladimir 
Poutine. Les deux dirigeants 
vont évoquer les questions 
de coopération bilatérale et 
les projets d’intérêt com-
mun entre la République 
du Congo et la Fédération 
de Russie. Le chef de l’Etat 
congolais va ensuite dépo-
ser une gerbe de fleurs sur 
la tombe du soldat inconnu, 
échanger avec les inves-
tisseurs russes avant de se 
rendre à Saint-Pétersbourg.
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CONGO-RUSSIE

Vladimir Poutine et Denis Sassou  
N’Guesso s’entretiennent à Moscou

Dans un entretien exclu-
sif aux Dépêches de Braz-
zaville, l’ambassadeur de 
la République du Congo en 
Chine, Jacques Jean Luc 
Nyanga, estime que de nom-
breux atouts s’offrent aux 
deux pays pour raffermir 
davantage leurs relations bi-
latérales.  
Pour le diplomate congo-
lais, la grande commission 
mixte de coopération entre 
le Congo et la Chine prévue 
pour les 26 et 27 juin per-
mettra aux deux parties de 
définir leurs axes d’inter-
vention avant le Forum sur 
la coopération sino-africaine 
qui aura lieu du 4 au 5 sep-
tembre prochain à Beijing.   
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COOPÉRATION

Jacques Jean Luc Nyanga : « De 
nombreux atouts se présentent à 
la Chine et au Congo » 

Situé dans le département de la Sangha au Nord du 
Congo, le parc Nouabalé-Ndoki a été reconnu comme 
le premier site au monde pour son intégrité écologique, 
a annoncé le bureau national de Wildlife conservation 
society (WCS) dans un communiqué de presse. Selon 
WCS, ce résultat témoigne de l’engagement du Congo 
à préserver son patrimoine naturel. Le parc Nouaba-
lé-Ndoki joue un rôle particulièrement important dans 
la régulation du climat et le stockage de carbone.  
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Le Conseil des ministres de l’Union économique de 
l++++’Afrique centrale (UEAC) a tenu une session à 
Bangui en République centrafricaine au cours de la-
quelle il a adopté les nouveaux règlements financiers et 
de passation des marchés publics. « En vue de renforcer 
la bonne gouvernance prônée par le Traité révisé de la 
Cémac, le Conseil a prescrit à tous les responsables des 
institutions communautaires de l’UEAC une applica-
tion rigoureuse des dispositions des règlements ainsi 
adoptées », a signifié le conseil des ministres de l’UEAC 
dans son communiqué.   
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Très faible  
représentation

EDITORIAL
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INTÉGRITÉ ÉCOLOGIQUE

Le parc Nouabalé-Ndoki classé

ECONOMIE

La Cémac se dote de nouvelles 
normes de gouvernance 

Le président Denis Sassou N’Guesso à son arrivée à Moscou/DR
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ÉDITORIAL        

Très faible représentation

Le sport congolais dans son ensemble se 
fait démonter par toutes les critiques, 
parce que les statistiques des indicateurs 

de performances de ses compétiteurs restent 
incontestablement peu reluisantes. L’adage 
populaire le dit : « Demain se prépare aujourd’hui ».  
Pourtant,  en analysant  de façon objective le bilan 
des dernières olympiades, l’on se rend  compte 
que  l’attente va encore durer  longtemps avant de 
voir un Diable rouge  relever le défi d’offrir enfin 
au Congo sa première médaille … Après cinquante 
ans de participation aux Jeux Olympiques (JO).

L’ambition  de réaliser des prouesses dans les 
compétitions internationales prend un sacré  coup 
à l’annonce de la  faible représentation  du Congo 
aux Jeux Olympiques et paralympiques de Paris 
2024 par  le ministère des Sports et le Comité 
national olympique et sportif congolais. Sur une 
trentaine de personnes attendues, cinq athlètes 
seulement vont  participer aux JO pour ne pas 
citer les deux  aux  paralympiques.  

Il est difficile de gagner des médailles en se 
contentant des places d’universalité. Car il a été  
prouvé  que pour se donner les chances de  finir 
sur le podium, il faut jouer  sur plusieurs tableaux. 
Mais les conditions pour améliorer les résultats 
font énormément défaut.  En lutte pour négocier 
les minimas olympiques lors des championnats 
d’Afrique d’athlétisme à Douala, au Cameroun, les 
athlètes congolais paient actuellement le prix de 
l’inorganisation.

Ce serait, en effet, un exploit s’ils parvenaient à 
atteindre les objectifs fixés vu les conditions dans 
lesquelles ils ont effectué le voyage de Douala. Le 
fait de rallier le Cameroun par bus prouve que  le  
Congo n’a  toujours pas appris de ses  erreurs.

Les Dépêches de Brazzaville

L’ambassadeur de la Côte d’Ivoire 
au Congo, Touré Koné Maman a 
donné l’information le 26 juin au 
député-maire de la ville capitale, 
Dieudonné Bantsimba, à l’issue 
des entretiens que les deux per-
sonnalités ont eus à l’hôtel de ville 
de Brazzaville.
« Le maire de Brazzaville est 
très intéressé par ces journées 

portes ouvertes. Elles   sont la 
réponse au vœu formulé par le 
président de la République du 
Congo, Denis Sassou N’Guesso, 
au président ivoirien, Alassane 
Ouattara, de voir l’Anader par-
tager son expérience aux agri-
culteurs et éleveurs congolais », 
a-t-elle déclaré.
Rappelons que l’Anader a pour 

mission de « contribuer à l’amé-
lioration des conditions de vie 
du monde rural par la profes-
sionnalisation des exploitants 
et des organisations profession-
nelles agricoles en concevant et 
en mettant en œuvre des outils 
et approches appropriées, des 
programmes adaptés pour as-
surer un développement du-
rable et maîtrisé ». 
L’Anader a été créée le 29 sep-
tembre 1993 à la faveur de la mise 
en œuvre du Programme natio-
nal d’appui aux services agricoles 
issu du Programme d’ajustement 
structurel conduit par l’Etat de 
Côte d’Ivoire sur financement de 
la Banque mondiale.

Roger Ngombé

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

L’Anader organise des journées portes 
ouvertes à Brazzaville 
L’Agence nationale d’appui au développement rural (Anader) de la Côte 
d’Ivoire va organiser, du 10 au 21 juillet prochain, des journées portes 
ouvertes au mémorial Pierre-Savorgnan- de-Brazza, à Brazzaville.  

L’ambassadeur de la Côte d’Ivoire, Touré Koné Maman, et Dieudonné Bantsimba/Adiac

«Contribuer à l’amélioration des conditions de vie du 
monde rural par la professionnalisation des exploitants 

et des organisations professionnelles agricoles en 
concevant et en mettant en œuvre des outils et 

approches appropriées, des programmes adaptés pour 
assurer un développement durable et maîtrisé »
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Le projet vise à encadrer 
et renforcer la formation 
de 500 jeunes filles à Do-
lisie, nourrissant ainsi le 
plaidoyer mené par Ecaaf 
sur l’accès des femmes à 
plus d’opportunités. « En 
effet, le niveau d’alphabé-
tisation demeure assez éle-
vé au Congo et la récente 
croissance réalisée n’a pas 
été suffisamment partagée 
entre les différentes couches 
de la population. Le taux de 
chômage des jeunes de 15 à 
29 ans est de 25%, soit pra-
tiquement le double du taux 
national, selon le sondage 
qui a été réalisé en 2011. La 
faiblesse des capacités à la 
vie économique des jeunes 
non scolarisés, ou désco-
larisés, constituent un des 
problèmes majeurs de notre 
pays. Devant ce déficit pro-
noncé d’infrastructures, les 
exigences économiques et 

la sélectivité des conditions 
d’accès à la formation struc-
turée des institutions pu-
bliques et privées, les seules 
alternatives existantes 
pour les jeunes issus des 
milieux défavorisés, tourne 
autour de l’apprentissage 
traditionnel », a expliqué 
Prodiges Saint-Auffret. 
Ce projet est dédié aux 
jeunes filles âgées de 16 à 
29 ans. Il s’agit de la plus pe-
tite couche sociale jusqu’à 
la plus grande. Il n’y a pas 
de distinction, toutes les 
jeunes filles dans cette 
tranche d’âge peuvent s’ins-
crire. « Les 500 jeunes filles 
inscrites seront réparties 
de la façon suivante : 100 
en classe A, 100 en classe I 
et 300 en classe 3. Les meil-
leures étudiantes, soient 51 
parmi les 500, bénéficieront 
d’un stage de trois mois à 
Dolisie, ou à Pointe-Noire, 

ou à Brazzaville et d’une 
bourse de cent cinquante 
mille FCFA. Dans la pre-
mière classe baptisée classe 
A, les cours dispensés se-
ront : apprentissage à lire, 
à écrire, à parler, initiation 
à la littérature anglaise. 
Dans la deuxième classe 
appelée classe I, les cours 
dispensés seront : appren-
tissage de Microsoft, initia-
tion à Internet, initiation 
à un métier, à savoir info-
graphie, création de sites 
Web, création digital, etc. », 
a-t-elle indiqué. Quant à  la 
troisième classe, dite classe 
Pro, les matières abordées 
concernent la vie d’entre-
prise et l’entreprenariat.
A noter que la durée de ce 
programme est de six mois, 
notamment trois mois de 
formation et trois mois d’in-
sertion professionnelle. 

Guillaume Ondze
La coordonnatrice et présidente de l’ONG Ecaaf /Adiac 

INSERTION PROFESSIONNELLE

500 jeunes filles recevront une formation à Dolisie
Initiée par l’organisation non gouvernementale « Ensemble c’est aussi avec les femmes » (Ecaaf), en 
collaboration avec l’association Gracias-Matondo campus vacances, la première édition regroupera 500 jeunes 
filles issues des milieux défavorisés. La coordonnatrice du projet et présidente d’Ecaaf, Prodiges Saint-Auffret, 
qui a animé une conférence de presse le 25 juin, a tracé le canevas de travail qui ouvrira ses portes du 8 juillet 
au 30 septembre prochain à Dolisie, dans le département du Niari.  

L’adoption des deux textes 
communautaires, le règle-
ment financier de la com-
munauté et celui portant 
procédures de passation, 
d’exécution et règlement des 
marchés, vise à améliorer la 
performance des institutions 
de l’UEAC, un organe clé au 
sein de la Communauté éco-
nomique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cémac). 
Le nouveau règlement finan-
cier attribue, par exemple, 
des pouvoirs supplémentaires 
au Parlement et à la Cour des 
comptes communautaires, en 
précisant les rôles de l’agent 
comptable central et de l’audi-
teur interne.   
En effet, cette réforme en 
cours de la gouvernance com-
munautaire est portée par le 
nouveau gouvernement de 
la Commission Cémac. « En 
vue de renforcer la bonne 
gouvernance prônée par le 
Traité révisé de la Cémac, 
le conseil a prescrit à tous 
les responsables des insti-
tutions communautaires 

de l’UEAC une application 
rigoureuse des dispositions 
des règlements ainsi adop-
tées », précise le communiqué 
final des travaux du conseil 
des ministres de l’UEAC.     
Au sujet de la norme relative 
à la passation des marchés 
publics de la communauté, 
les ministres ont insisté sur 
un meilleur accès à la com-

mande publique axé notam-
ment sur la concurrence et 
la transparence dans la ges-
tion des finances. L’objectif 
de la démarche, assure-t-on, 
est de garantir le respect des 
« grands principes » consa-
crés dans le domaine des mar-
chés publics, en lien avec les 
exigences de bonne gouver-
nance et de performance.

En élaborant ces outils, la 
zone Cémac amorce un nou-
veau cap pour sa politique 
d’intégration et de dévelop-
pement communautaire. La 
Commission Cémac a même 
été dotée d’un budget de 
1,7 milliard FCFA en vue de 
mettre en œuvre le Plan de 
transformation en 2024 et une 
autre enveloppe de 1,29 mil-

liard FCFA pour la poursuite 
des réformes en 2025. La 
transformation attendue de la 
Commission concerne essen-
tiellement la gestion budgé-
taire, le personnel et le suivi 
du programme d’activités.
Enfin, les ministres de l’UEAC 
se sont imprégnés du proces-
sus visant le retour du siège de 
la Commission à Bangui, ainsi 
que de l’École inter-États des 
douanes et de la Carte rose. 
« Le conseil des ministres 
invite la Commission à ac-
célérer son travail à effet de 
concrétiser le retour décidé 
par la Conférence des chefs 
d’État. Dans cette perspective, 
le conseil s’est félicité de la 
mise à disposition, le 19 juin 
2024, par le gouvernement 
de la République centrafri-
caine, d’un bâtiment ayant 
autrefois abrité la direction 
nationale de la banque cen-
trale, afin de faciliter le re-
tour et la réinstallation de la 
Commission à Bangui », ont 
salué les ministres.   

Fiacre Kombo

Les ministres de la Cémac à Bangui/DR 

ZONE CÉMAC

Des normes de bonne gouvernance adoptées 
Le Conseil des ministres de l’Union économique de l’Afrique centrale(UEAC), l’une des entités communautaires, a approuvé, 
le 20 juin dernier, à Bangui (Centrafrique), les nouveaux règlements financiers et de passation de marchés publics. Ces normes 
communautaires devraient insuffler un vent de transparence au sein des institutions communautaires.
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Le département de la 
Cuvette Ouest avait occupé 
la première place au BEPC 
l’année dernière, avec un 
taux de réussite de 85,84%. 
Il va ainsi remettre en jeu sa 
couronne pour la conserver 
ou la perdre au cas où un 
autre département viendrait 
à réaliser une performance 
plus élevée. Depuis quelques 
années déjà, ce sont les lo-
calités de l’arrière-pays qui 
occupent les premières 
places aux examens d’Etat. 
Brazzaville et Pointe-Noire 
peinent à se faire une place 
dans le carré d’as.
Le 9 juillet, les candidats, 
sur toute l’étendue du ter-
ritoire national, entreront 
en compétition par les ma-
thématiques avant l’his-
toire et la géographie. Le 
deuxième jour, le 10 juillet, 
ils passeront les épreuves 
des sciences de la vie et de 
la terre puis l’anglais. Le 
troisième jour, 11 juillet, 
l’épreuve des sciences phy-
siques va précéder celle de 
dictée-questions. Le 12 juil-
let, dernier jour de cet exa-

men d’Etat, les candidats 
feront l’éducation physique 
et sportive.
« Les téléphones portables 
et calculatrices program-
mables sont strictement 
interdits dans les centres 
d’examen », précise la note 
de service faisant office de 
calendrier du déroulement 
des épreuves du BEPC, 
signée par le ministre de 
l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation, Jean Luc 
Mouthou.
Il convient de rappeler que 
l’année dernière au BEPC, le 
département de la Sangha : 
73,59 % était deuxième, Li-
kouala troisième : 73,13% ; 
le Pool quatrième : 70,98% 
; la Cuvette cinquième : 
66,95% ; Brazzaville, si-
xième : 66,55% ; Pointe-
Noire septième : 62,90% ; le 
Kouilou huitième : 62,18% ; 
le Niari neuvième : 60,57 % ; 
la Bouenza dixième : 60,25% 
; la Lékoumou onzième : 
59,63%; les Plateaux dou-
zième : 58,36%.

 Rominique Makaya

BEPC SESSION 2024 

La Cuvette Ouest remettra sa couronne en jeu le 9 juillet 
C’est aux résultats du Brevet d’études du premier cycle (BEPC) dont les épreuves se dérouleront 
du 9 au 12 juillet que l’on saura si le département de la Cuvette Ouest va conserver ou perdre la 
première place à cet examen d’Etat acquise l’année dernière.   

« Les téléphones portables et calculatrices 
programmables sont strictement interdits dans 

les centres d’examen »

Les épreuves du BEPC débuteront le 9 juillet /Adiac

La rencontre consacrée 
aux solutions de mar-
quage et de traçabilité 
des médicaments a mo-
bilisé des laborantins, des 
cadres de l’Inspection 
générale de la santé, des 
délégués médicaux, des 
membres des ordres des 
pharmaciens, des distri-
buteurs et des vendeurs. 
Organisé par l’Agence 
congolaise de normali-
sation et de la qualité 
(Aconoq), en partenariat 
avec le cabinet Inexto, 
l’échange vise à partager 
les expériences autour du 
sujet afin d’identifier les 
bonnes pratiques.
Selon l’expert suisse 
du cabinet Inexto, Eric 
Jones, les solutions en-
visagées permettent de 
tracer et d’authentifier 
les médicaments tout le 

long de la chaîne d’appro-
visionnement et de distri-
bution. Elles permettront 
à terme de garantir la 
qualité des produits phar-
maceutiques mis à la dis-
position des consomma-
teurs. « Le marquage et la 
traçabilité ont l’avantage 
de renforcer la confiance 
des consommateurs et 
des professionnels de la 
santé », a indiqué cet ex-
pert.
Pendant deux jours, les 
participants vont réflé-
chir sur la manière d’as-
surer l’exécution des 
solutions de marquage 
et de traçabilité. Pour 
le directeur général de 
l’Aconoq, Jean-Jacques 
Ngoko-Mouyabi, cette 
rencontre n’est qu’une 
étape en attendant 
d’adapter les solutions 

aux spécificités locales. 
La prochaine étape, a-t-il 
confié, consiste à mettre 
en place un système na-
tional de marquage et de 
traçabilité des produits 
pharmaceutiques au 
Congo. « Mais la décision 
d’instaurer un tel dispo-
sitif appartient au gou-
vernement », a ajouté ce 
commis de l’État.
Si les chiffres sur les 
coûts du trafic des faux 

médicaments et l’am-
pleur du risque sur la 
santé au Congo ne sont 
pas disponibles, les don-
nées fournies au niveau 
mondial, notamment de 
l’Organisation mondiale 
de la santé, inquiètent. 
Les sujets liés à la contre-
façon, à la contrebande 
et au commerce illicite 
des produits industriels 
préoccupent le gouver-
nement congolais, à en 

croire Émile Pascal Blaise 
Opangault, le directeur de 
cabinet du ministre du Dé-
veloppement industriel.
Depuis 2022, les autorités 
appuient la mise en place 
du premier système de 
marquage et de traçabili-
té des produits du tabac 
fabriqués ou importés au 
Congo. Ce dispositif sera 
opérationnel dès le 1er 
juillet prochain.

Fiacre Kombo

LUTTE CONTRE LES FAUX MÉDICAMENTS 

Les solutions de marquage des produits à l’étude 
Le Congo est aussi confronté au commerce illicite des produits pharmaceutiques, en l’absence de dispositif efficace de 
contrôle interne des médicaments contrefaits. Face à ce fléau, les professionnels du secteur se sont réunis, le 26 juin à 
Brazzaville, pour tenter de formuler des solutions comme le marquage et la traçabilité des produits pharmaceutiques.    

Les officiels à l’ouverture de l’atelier/Adiac 
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Poste  : D irecteur g énéral de l a Caisse d’assurance maladie universelle
Mandat  : cinq ans, renouvelable  une fois
Lieu : Brazzaville – République  du Congo
Date de clôture  des candidatures  : 19 juillet  2024

Créée  par la loi n°19-2023 du 27 mai 2023, la Caisse d’assurance  maladie universelle  
(CAMU),  placée sous la tutelle  du ministre chargé de la sécurité sociale,  est l’organe 
de gestion du régime d’assuranc e maladie universelle.  Elle a principalement pour mis-
sion d’assurer  aux affiliés  une prise en charge des soins de santé.
Le présent  appel  à candidatures   est  émis ,  conformément   aux dispositions  régle-
mentaires ,   pour procéder  sur la  base  des  critères   de compétences   et d’intégrité,   
au recrutement   du directeur général.
Le directeur   général  de la Caisse d’assurance maladie  universelle  est  de nationalité  congo-
laise. Il occupe un poste stratégique  au sein de cette institution.  Il doit  avoir une bonne 
connaissance  des  objectifs  et missions de la Caisse d’assurance maladie universelle.
Recruté   sur  appel   à  candidatures,    le  directeur    général   exerce  sous  le  contrôle   du  
Conseil d’administration,  auquel  il est  lié par un contrat  de performance pour chaque 
année de son mandat .
Pour assurer les  attributions  définies  dans les  Statuts,  le directeur  général  a la res-
ponsabilité  de :

1. Développer  et mettre en œuvre des stratégies  pour répondre aux objectifs  et mis-
sions de la caisse d’assurance maladie universelle  ;
2. Superviser et coordonner les  différentes  équipes  de la Caisse pour  garantir  une 
prestation de services de qualité  ;
3. Assurer la conformité des opérations de la Caisse avec les  lois  et règlements  en 
vigueur ainsi que les  normes éthiques  les  plus  élevées  ;
4.Représenter    la  Caisse   d’assurance  maladie   universelle    auprès  des  différentes    
parties prenantes  ;
5. Gérer efficacement  les  ressources  humaines et financières  de la Caisse pour  
atteindre  les objectifs  fixés.

A ce titre,  les  qualifications  et compétences  requises  pour ce poste comprennent,  entre autres  :
1. Un   haut  niveau d’études   supérieures   (minimum Bac+5)   en administration  des 
affaires,   en santé publique,  en économie, en droit  ou dans un domaine connexe ;
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2.    Une expérience professionnelle  significative (au moins 7 ans) dans le domaine de 
l’assuranc e maladie,   de  la  gestion  des  soins de  santé,   de l’administration   publique   
ou organisations similaires, idéalement  à des postes  de direction  ;
3. Une solide expertise  en gestion  stratégique,  financière  et opérationnelle  orientée  
résulta t s ;
4. Des compétences  avérées  en leadership,   en communication  et en gestion  d’équipes   
avec intégrité,  éthique  et transparence  ;
5.Une compréhension approfondie  des enjeux et des tendances  actuelles   dans le 
domaine de la santé publique  et de l’assurance  maladie ;
6.Un  engagement  envers l’équité,  l’accessibilité  et la qualité  des soins de santé pour 
tous.
Le  dossier  de candidature  doit  comprendre :

-un curriculum  vitae détaillé  ;
-trois lettres  de recommandation  ;
-une lettre  de motivation  ;
-les  copies légalisées des diplômes ;
-les  attestations  de service ;
-une copie d’acte  de naissance ;
-un certificat  de nationalité  ;
-un casier judiciaire  ;
-un certificat  médical.

Le dossier  sous pli  fermé, portant  la mention   « C A NDI DATU RE A U  P O S TE  D E D 
IRECTEUR G ENER AL D E LA C AI SSE  D ’ASSURANCE M ALADIE U NI VERSELLE 
» est déposé au siège de la CAMU,  à l’adresse  suivante  : 32 avenue  William Guynet,  
Brazzaville  – République  du Congo, au plus tard le 1 9 juillet 2024, h eure limit e 1 7h 00.
Après analyses  des candidatures,  seules  les  personnes présélectionnées   seront  
contactées  pour un entretien.
Pour toute  question   relative   à cet appel  à candidature,   veuillez  contacter   le  secréta-
riat   aux numéros +242 05 368 90 36 / +242 06 488 23 42 .

Poste : Dire cteur général a djoint de la Caisse d’assurance maladie universelle
Mandat : cinq ans, renouvelable une fois
Lieu : Brazzaville – République du Congo
Date de clôture des candidatures : 19 juillet 2024

Le directeur général adjoint de la Caisse d’assurance maladie universelle est de natio-
nalité congolaise. Il est nommé selon les mêmes procédures que le directeur général 
qu’il supplée en cas d’empêchement ou absence.
C’est  un poste  tout autant  stratégique  avec  des responsabilités  précises.  Outre  la 
suppléance, il a pour mission d’assurer la coordination des services du contrôle interne, 
des affaires juridiques et du contentieux, ainsi que des moyens généraux.
Il n’est pas lié directement à un contrat de performance avec le Conseil d ’administra-
tion, mais sous la tutelle du directeur général, il doit :

1.   Veiller à la qualité des prestations assurées par la Caisse d’assurance maladie uni-
verselle ainsi qu’à la bonne application des procédures financières et comptables ;
2.   Identifier les  dysfonctionnements dans la mise en œuvre des politiques, proces-
sus et procédures de la CAMU ;
3.   Contrôler l’exécution de la démarche qualité ;
4.   Mettre en place une politique de prévention et de gestion des risques juridiques 
inhérents à l’objet de la CAMU ;
5.   Veiller à promouvoir à la CAMU des équipements de qualité ;
6.   Assurer les services généraux.

A ce titre,  les  qualifications et compétences requises pour ce poste comprennent, entre 
autres :
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1.   Un haut niveau d’études supérieures (au minimum Bac+5) en gestion, économie, 
droit ou dans un domaine connexe ;
2.   Une expérience professionnelle significative (au moins 5 ans) dans le domaine de la 
gestion d’entreprise, administration publique ou organisations similaires, idéalement 

à des postes de direction ;
3.   Une solide expertise  en gestion  stratégique,  management juridique  et contrôle 
interne ;
4.   Des aptitudes  avérées  en traitement  des dossiers,  négociation  avec intégrité, éthique 
et transparence.

Le dossier de candidature doit comprendre :
-un curriculum vitae détaillé ;
-trois lettres de recommandation ;
-une lettre de motivation ;
-les copies légalisées des diplômes ;
-les attestations de service ;
-une copie d’acte de naissance ;
-un certificat de nationalité ;
-un casier judiciaire ;
-un certificat médical.

Le  dossier   sous pli   fermé,  portant  la   mention   « C ANDIDATURE AU P OSTE DE D I 
RECTEUR G E NERAL AD JOINT  D E  L A  C AISSE D ’ASSURANCE  MALADIE U 
NIVERSELLE » est déposé au siège de la CAMU, à l’adresse suivante : 32 avenue 
William Guynet, Brazzaville – République du Congo, au p lus  t ard l e 1 9 juillet 2 024,  
 heure limite 1 7 h00.
Après analyses des candidatures, seules les personnes présélectionnées seront contac-
tées pour un entretien.
Pour toute question relative à cet appel à candidature, veuillez contacter le secrétariat 
aux numéros +242 05 368 90 36 / +242 06 488 23 42.
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Trésor Nzila a indiqué que 1039 
violations des droits humains 
ont été enregistrés au cours 
des six premiers mois de 2024, 
uniquement dans quelques lo-
calités où cette structure est 
présente. Il pense que ce chiffre 
n’est que la partie visible de 
l’iceberg car le CAD n’a pu réa-
liser des enquêtes que dans les 
départements de Brazzaville, 
de Pointe-Noire, du Niari et de 
la Sangha.
« Plus d’une centaine de cas de 
traitement inhumain et dégra-
dant par les agents de forces de 
l’ordre ont été perpétrés au cours 
de cette année. Cela prouve que 
le phénomène ne recule pas. 
Contrairement au premier se-
mestre 2023 où nous avons re-
censé deux cas de décès, cette 
année, nous sommes déjà à cinq 
cas de décès suite à la torture », a 
expliqué Trésor Nzila.
Le directeur exécutif du CAD 
a souligné lors de la rencontre 
avec les chevaliers de la plume 
et du micro que depuis la créa-
tion du CAD en 2021, cette 
structure milite pour la promo-

tion des droits de l’homme et la 
défense des victimes de la tor-
ture.
Il a invité l’une des victimes, Ro-
berto Lissassi, afin de témoigner 
ce qu’il a vécu. Le président 
exécutif du CAD a rappelé qu’il 
y a beaucoup de Congolais qui 
vivent des moments difficiles 
suite aux tortures qu’ils ont su-
bies. Il a été, en effet, invité au 
téléphone par le commandant 
de la brigade spéciale d’inter-
vention rapide (BSIR) ainsi que 
son adjoint (actuel comman-
dant du groupement de répres-
sion de banditisme) suite à une 
affaire de fausse accusation, 
selon lui. 
Il a expliqué chronologique-
ment les supplices physiques 
qu’il a subis au sein du BSIR. Ci-
tant nommément les personnes 
qui l’ont « bastonné et abandon-
né » ainsi que les dates de son 
arrestation et des tortures. Ro-
berto déplore la perte définitive 
de certains de ses organes dont 
son œil gauche et les blessures.
Il a, par ailleurs, détaillé les dé-
marches menées auprès des au-

torités de la police, notamment 
à l’inspection et au commande-
ment des forces de police mais 
sans suite. « Le commandant 
de la BSIR m’avait dit qu’au 
Congo il n’y a pas de justice 
et je peux faire tout ce que je 
veux, je n’aurai pas gain de 
cause.  Actuellement, c’est ce 
que je constate puisque j’ai 
porté plainte mais jusqu’à 
présent mon dossier n’avance 

pas au niveau du parquet. J’ai 
rencontré toutes les autorités 
de la police mais personne ne 
m’a répondu positivement.  
Je meurs à petit feu, je suis 
Congolais, ma vie est en dan-
ger.  Je veux une réparation », 
a expliqué Roberto Lissassi. 
Après cette conférence de 
presse, le CAD a déposé une 
lettre ouverte au Premier mi-
nistre à propos de son enquête 

sur la persistance de la torture.
A en croire Trésor Nzila, le CAD 
soutient les victimes de l’injus-
tice, de la torture et participe à 
l’accompagnement des enfants 
des personnes qui sont décé-
dées suite aux actes de torture. 
Il a déploré l’inertie de la justice 
lorsqu’il s’agit des démunis et 
son activation lorsque les digni-
taires sont victimes.

Rude Ngoma

LUTTE CONTRE LA TORTURE

Le CAD publie les résultats de l’enquête 
Dans le cadre de la célébration de la Journée internationale pour le soutien aux victimes de la torture, 
le directeur exécutif du Centre d’actions pour le développement(CAD), Trésor Nzila, a animé une 
conférence de presse au cours de laquelle il a expliqué le contenu de l’enquête réalisée durant les six 
derniers mois au Congo. Par la même occasion, il a donné la parole à une victime des actes de torture.  

Trésor Nzila au coté de Roberto Lissassi/Adiac

Au moins quatre manifestants 
ont été abattus mardi par la po-
lice anti-émeute devant le siège 
du Parlement lors d’une mani-
festation contre un projet de 
hausse des impôts.
Dans un communiqué, M. Faki 
a dit suivre de près l’explo-
sion de violence consécutive 
aux manifestations publiques 
au Kenya, qui a entraîné des 
morts et des dégâts matériels, 

appelant toutes les parties pre-
nantes à faire preuve de calme 
et à s’abstenir de toute nouvelle 
violence.
Il a également exhorté les par-
ties prenantes nationales à 
s’engager dans un dialogue 
constructif afin de résoudre les 
problèmes qui ont conduit aux 
manifestations, dans l’intérêt 
du Kenya.
Les manifestants sont descen-

dus dans la rue pour s’opposer à 
un projet de loi de finances qui 
vise à augmenter les taxes sur 
un large éventail de produits, 
ce qui, selon eux, aggravera les 
difficultés économiques ren-
contrées par les citoyens.
La tension est montée d’un cran 
lorsque les manifestants ont 
franchi les barrages de police et 
pris d’assaut le siège du Parle-
ment, selon la police.

Dans un communiqué publié sur le site du ministère de la Justice et 
des Droits de l’Homme, il a dit avoir «le profond regret» d’annoncer 
ce décès de l’ex-No2 de la junte au pouvoir dû à « un psycho-trau-
matisme important et un stress prolongé qui sont à l’origine d’une 
arythmie cardiaque majeur ayant entraîné une défibrillation et 
un arrêt cardiaque ».
Limogé de ses fonctions de chef d’état-major des armées en mai 
2023, le général Koulibaly avait été nommé ministre de l’Urba-
nisme, puis chargé d’affaires à l’ambassade de Guinée à Cuba.
A son retour en Guinée, il avait été arrêté le 4 juin, jugé et condamné 
à cinq ans de prison ferme. Son décès a été annoncé au moment 
où il purgeait cette peine dans un centre de détention du pays, 
indique-t-on.

Xinhua

GUINÉE 

Décès du général Koulibaly
Le tribunal militaire de première instance 
permanent de Conakry a annoncé mardi soir la 
mort du général Sadiba Koulibaly, ancien chef 
d’état-major des armées.

KENYA

L’UA se dit profondément inquiète face 
aux violences meurtrières
Le président de la Commission de l’Union africaine (UA), Moussa Faki 
Mahamat, a exprimé mardi sa «profonde préoccupation» face aux 
violences meurtrières survenues au Kenya à la suite d’une manifestation 
dans la capitale de ce pays, Nairobi.
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Les Dépêches de Braz-
zaville (L.D.B.) :  Mon-
sieur l’ambassadeur, 
depuis votre installation 
à ce poste, quel bilan 
dressez-vous des rela-
tions entre le Congo et la 
Chine ?

Jacques Jean Luc Nyanga 
(J.J.L.N.) : Je veux rappe-
ler que mon installation n’a 
pas été facile en raison de la 
pandémie de covid-19 dont 
les effets ont été durement 
ressentis, ici en Chine. De-
puis deux ans, les activités ont 
repris avec des échanges de 
haut niveau. À l’invitation du 
président chinois Xi Jinping, le 
président de la République du 
Congo, Denis Sassou N’Gues-
so, a pris part au troisième Fo-
rum sur la Ceinture et la route 
qui s’est tenu en octobre 2023, 
à Beijing.

Nous avons aussi enregis-
tré des visites de travail des 
membres du gouvernement, 
des échanges humains avec 
la participation des fonction-
naires congolais aux sémi-
naires de formation organisés 
en Chine. De nombreux étu-
diants congolais ont bénéficié 
de bourses de formation en 
Chine. Par ailleurs, des res-
ponsables et opérateurs éco-
nomiques chinois ont aussi fait 
le déplacement de Brazzaville. 
Nous nous félicitons de la re-
prise des activités bilatérales 
qui ont permis de relancer la 
coopération entre nos deux 
pays.

Entretenant de liens d’amitié 
depuis fort longtemps, la coo-
pération entre le Congo et la 
Chine a fait des progrès remar-
quables réalisés dans le cadre 
du partenariat stratégique glo-
bal. Les grands rendez-vous 

à venir pourront, je l’espère, 
donner un souffle nouveau à 
cette coopération après une 
période d’hibernation.

L.D.B. : Le Congo va co- 
présider en septembre pro-
chain, à Beijing, le Focac. 
Comment appréciez-vous 
cet événement et quelle 
partition jouera-t-il à cette 
activité de grande enver-
gure ? 

J.J.L.N. : Il convient de si-
gnaler que la candidature 
du Congo à la coprésidence 
du Focac a fait l’objet d’un 
consensus entre les pays afri-
cains. Pendant trois ans, les 
présidents chinois et congolais 
vont co-présider aux destinées 
de cette organisation de coo-
pération multilatérale.  Plate-
forme d’échange importante 
pour la solidarité et la coopéra-
tion entre la Chine et l’Afrique 
et mécanisme efficace pour la 
coopération Sud-Sud, le Fo-
rum sera placé sur le thème 
« Travailler ensemble à pro-
mouvoir la modernisation et à 
construire une communauté 
d’avenir partagé Chine-Afrique 
de haut niveau ». Il mettra en 
valeur la mission historique 
et l’engagement commun de 
la Chine et de l’Afrique dans 
l’exploration de la voie de la 
modernisation, qui permettra 
d’insuffler une dynamique du-
rable à la modernisation des 
pays africains et donner un 
sens à l’idée du président Xi 
Jinping de construction d’une 
communauté d’avenir partagé 
pour l’humanité.

L.D.B. : Pensez-vous que la 
tenue de ce forum est une 
plus-value pour le Congo 
et les pays africains ?

J.J.L.N. : Le sommet exami-

nera et adoptera une décla-
ration et un plan d’action. La 
déclaration réaffirmera et fera 
valoir le principe de sincérité, 
de résultats effectifs, d’amitié 
et de bonne foi, la vision de la 
recherche du plus grand bien 
et des intérêts partagés ainsi 
que l’esprit d’amitié et de coo-
pération Chine-Afrique.

Lors de cette rencontre, un ac-
cent sera mis sur le consensus 
entre la Chine et l’Afrique sur 
les sujets importants, notam-
ment leur engagement com-
mun à promouvoir la moderni-
sation et la construction d’une 
communauté d’avenir partagé 
de haut niveau. Il s’agira éga-
lement de faire entendre la 
voix du Sud global dans lequel 
la Chine et l’Afrique jouent un 
rôle important.

En effet, le plan d’action sera 
axé sur la coopération Chine-
Afrique dans le cadre de l’Ini-
tiative « la Ceinture et la route  

» et la mise en œuvre de l’Ini-
tiative pour le développement 
mondial ; pour la sécurité 
mondiale et enfin celle pour la 
civilisation mondiale. Il veillera 
à renforcer l’articulation avec 
l’Agenda 2063 de l’Union afri-
caine et les autres visions afri-
caines de développement. 

Ce plan vise, entre autres, à 
répondre activement aux be-
soins de développement des 
pays africains, notamment en 
matière d’industrialisation, 
de connectivité, de transition 
énergétique, de renforcement 
des capacités, de lutte contre 
le changement climatique, de 
paix et de sécurité, ainsi que 
de cybersécurité. Aussi, de 
proposer de nouvelles pistes 
pour orienter la coopération 
mutuellement bénéfique, et 
rehausser sa qualité et pla-
nifier cette coopération dans 
tous les domaines pour les 
trois ans à venir.

L.D.B. : Cette année, le 
Congo et la Chine ont célé-
bré le soixantième anni-
versaire de leurs relations 
diplomatiques. Quels sont 
les grands axes qui re-
tiennent votre attention ? 
Et que représente cet âge 
pour les deux pays ?

J.J.L.N. : La Chine et le Congo 
sont de vieux et bons amis. Les 
deux chefs d’Etat ont, lors de 
leur dernière rencontre à Bei-
jing, décidé de célébrer avec 
faste le soixantième anniver-
saire de l’établissement des 
relations diplomatiques entre 
les deux pays. Des activités 
commémoratives ont été or-
ganisées à cet effet. La tenue 
du sommet du Forum sur la 
coopération sino-africaine, les 
4 et 5 septembre à Beijing, 
sera l’occasion de poser de 
nouveaux jalons pour conso-
lider des relations d’amitié de 
coopération sino-congolaise. 
S’agissant des grands axes de 
coopération, je vous informe 
que la Commission mixte entre 
les deux pays qui se tiendra les 
26 et 27 juin 2024 va définir les 
grands chantiers à venir. 

L.D.B. : Pour finir, quelles 
sont, selon-vous, les pers-
pectives de développement 
de la coopération entre la 
Chine et le Congo ? 

J.J.L.N. : De nombreux atouts 
se présentent aux deux pays, 
et le Congo dispose d’énormes 
potentialités. Il nous revient de 
faire montre de sérieux et de 
volontarisme. N’oublions pas 
qu’entre Etats, ce qui prévaut, 
ce sont les intérêts. A nous 
de travailler pour espérer at-
teindre l’émergence à l’instar 
de la Chine.

Propos recueillis  
par Gloria Imelda Lossele

INTERVIEW

Jacques Jean Luc Nyanga: « Le Focac, une occasion de poser de nouveaux 
jalons pour consolider des relations d’amitié sino-congolaise »
Dans une interview exclusive accordée aux Dépêches de Brazzaville, l’ambassadeur du Congo en Chine, Jacques Jean Luc 
Nyanga, donne son point de vue sur l’importance du prochain Forum sur la coopération Chine-Afrique (Focac), sa plus-value 
et son impact dans les relations d’amitié et de coopération avec le Congo et l’Afrique en particulier. Entretien.  
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Ange Romuald Botaka 
Gniambi opte pour la sau-
vegarde des instruments 
musicaux traditionnels. Il 
est parti d’un constat se-
lon lequel depuis quelques 
années avec l’expansion 
des instruments mo-
dernes occupant toutes 
les scènes musicales, les 
instruments traditionnels 
perdent du terrain sur-
tout chez les jeunes qui 
ont une vision tournée 
vers l’Occident. Il en est 
de même de la démission 
des pouvoirs publics dans 
la conservation et la pro-
motion de ce patrimoine.
L’objectif de ce projet 
est de faire intéresser les 
Congolaises et Congolais, 
amis de la culture musi-
cale, du danger de la dis-
parition de ce patrimoine 
immatériel via des cam-
pagnes de sensibilisation 
; faire entrer le projet de 

la sauvegarde de ces ins-
truments musicaux dans 
différents registres de 
l’Unesco dont « Mémoire 
du monde » pour tous 
ces hommes et femmes 
qui se sont battus pour la 
survie de ce patrimoine 
et au « Patrimoine cultu-
rel et immatériel » ; créer 
un musée dédié à l’expo-
sition des instruments 
musicaux traditionnels ; 
créer une journée natio-
nale de la musique tradi-
tionnelle ; créer des ca-
ravanes sur la culture et 
le patrimoine ; et enfin, 
réinterpréter l’hymne na-
tional congolais sur fond 
instrumental traditionnel.
« Pour ce projet, nous 
voulons, premièrement, 
organiser les cam-
pagnes de sensibilisa-
tion. Deuxièmement, 
organiser des spectacles 

traditionnels. Et enfin 

troisièmement, créer des 
espaces dédiés qui au-
ront pour partenaires 
des écoles, les universités, 
… La meilleure façon de 
préserver ou de le conser-
ver, c’est la promotion », 
explique-t-il.
Quant aux résultats atten-
dus, Ange Romuald Bo-
taka Gniambi compte sur 
une réappropriation par les 
jeunes de ce patrimoine ; 
une connaissance solide 
de ces instruments moins 
connus du grand public ; et 
une représentativité musi-
cale du Congo au monde.
Né le 9 juillet 2004 à Braz-
zaville, Ange Romuald Bota-
ka Gniambi est étudiant en 
première année de philoso-
phie à la Faculté des lettres, 
arts, et sciences humaines 
(Bayardelle) de l’Universi-
té Marien-Ngouabi, dans le 
parcours dit PPSA.

B.Z.Ok.La sanza, l’un des instruments de la musique traditionnelle /DR

PATRIMOINE

Sauvegarder les instruments musicaux traditionnels 
Le projet destiné à la jeunesse congolaise dans le but de lui faire revisiter son identité musicale voire culturelle 
est né d’un constat de la perte des valeurs africaines et culturelles, véritable identité d’une nation.  

Pendant 45 minutes, Guy Stan 
Matingou, très épatant sur des 
spectacles “One man Show”, a 
emporté les spectateurs pour 
traverser et revisiter en vrac, 
scéniquement, trois souffles 
poétiques : “Derniers silences”, 
“Vents solaires”, et “Cantiques 
incandescents” qui ont per-
mis au public d’entrer dans un 
voyage intérieur jubilatoire, 
mystique, initiatique, astral 
pour tout dire où l’intime se 
cogne au merveilleux, à l’es-
pace-temps. « Où se situer par 
rapport au monde ? Quel rap-
port au monde, à l’amour ? Et 
c’est bien sûr la problématique 
de ce spectacle », pouvait-on 
entendre dire par l’acteur Guy 
Stan Matingou. En effet, voyage 
intérieur incise finement dans 
la mémoire un univers poé-
tique ludique, nostalgique du 
royaume d’enfance et de l’être 
aimé, avec un agréable carac-
tère de grâce naturelle. Il est un 
message d’unité, de générosité, 
de partage et de fraternité… 
L’auteur de ces œuvres est un 
orateur hors pair et résolument 
poète. Serge Eugène Ghoma 
Boubanga est un Congolais qui 
travaille et vit à Brazzaville. 
Diplômé de science politique 
de l’université Paris 1 Pan-

théon-Sorbonne, il a obtenu en 
2001 le Grand prix international 
« Tchicaya Utam’si » de poésie 
du centre d’études de civilisa-
tion Loango pour le poème “La 
mort du terroir”. Irradiant sa 
convivialité sur tous ceux qu’il 
côtoie, Serge Eugène Ghoma 
Boubanga est chancelier et offi-
cier supérieur de l’armée. Il est 
auteur des « Derniers silences » 
paru aux éditions L’Harmat-
tan en 2011, « Vents solaires » 
paru en 2013, et « Cantiques in-
candescents » paru en 2015.
L’acteur de cette représentation 
théâtrale, connu sous le nom 
de scène Stan, est comédien, 
acteur, metteur en scène, au-
teur dramatique, directeur ar-
tistique du « Théâtre pour l’hu-
main ». Il est né le 6 janvier 1966 
à Brazzaville où il travaille et vit. 
Il débute sa carrière artistique 
par la pantomime au théâtre 
de l’Éclair, sous la direction de 
l’écrivain congolais Emmanuel 
Boundzeki Dongala. A 23 ans, 
il entre au centre de formation 
et de recherches en art drama-
tique auprès du Théâtre natio-
nal congolais où il joue Mandala 
Mankoukou (jeune) dans « Le 
feu des origines » d’Emmanuel 
Boundzeki Dongala, « Gouver-
neur de la rosée » de Jacques 

Roumain ; « La marmite de Koka 
Mbala » de Guy Menga ; « Pierre 
Dominique Toussaint dit Louver-
ture » de Jacqueline Leloup (….), 
citoyen d’honneur de la ville de 
Ponterlier (Franche-Comté) lors 
de la célébration du bicentenaire 
de la révolution française dans 
Pierre Dominique Toussaint dit 
Louverture au Château de Joux 
(Jura) avec le Théâtre national 
congolais en tournée en France 
(Franche-Comté, Périgord, 
Bretagne (Palais des congrès 
de la baule).

Un comédien aux multiples 
talents
En 1990, il obtient une bourse 
allouée par le gouvernement 
français pour une formation 
d’acteur à Bordeaux auprès de 
Guy Lenoir, comédien, metteur 
en scène et responsable de l’as-
sociation Migrations culturelles 
Aquitaine, et joue dans « La 
résurrection rouge et blanche 
de Roméo et Juliette » de Sony 
Labou Tansi d’après l’œuvre de 
Shakespeare. La même année, il 
participe au projet culturel flu-
vial sur le fleuve Congo et fleuve 
Oubangui dénommé BBKB 
(Bordeaux-Brazzaville-Kinsha-
sa-Bangui).
Guy Stan Matingou a partici-

pé à de nombreuses créations 
théâtrales internationales, 
notamment à N’Djamena, au 
Tchad, en 2003, à Ouagadougou 
et Bobo Diolasso au Burkina 
Faso en 2007, à Paris-Théâtre 
de la tempête, Cartoucherie de 
Vincennes, Gare au Théâtre-
Ivry sur scène en 2015. Il a joué 
dans la cour du palais des papes 
d’Avignon en 1996 et à bien 
d’autres endroits français et 
européens. Il a joué aussi dans 
les grands événements africains 
tels que le marché des arts et 
de spectacles africains, en Côte 
d’Ivoire en 2002 au Palais de la 
culture ; au festival internatio-
nal de théâtre du Benin-Fitheb 
en 2002 ; à la dix-neuvième édi-
tion du festival international des 
théâtres francophones du Li-
mousin, 2002… Il a aussi adapté 
plusieurs théâtres, tel que « Sur 
la braise » d’Henri Djombo paru 

aux éditions (Hemar-Congo) ; 
« Monsieur le député » tiré de 
«Tribaliques» d’Henri Lopès 
(nouvelles) ; « Appel du Téné-
ré de Kamb Ikounga (poésie) 
; « Voyage intérieur » d’après 
les œuvres poétiques de Serge 
Eugène Ghoma Boubanga, à 
l’Institut français du Congo, 
en 2024… Il a aussi tourné 
dans des films congolais, entre 
autres, « Le taxi vert » de Julio 
Nzambi, « L’épreuve du feu » 
de Camille Mouyeke (Congo-
France), « Vie pour vie » de For-
tuné Bateza, « Entre le marteau 
et l’enclume » d’Andang Lemra 
(Congo-Brazzaville) … Il a tra-
vaillé également avec plusieurs 
ateliers… Guy Stan Matingou a 
tourné en France, Suisse, Côte 
d’Ivoire, Sénégal, Algérie, Ma-
roc, Burkina Faso, Bénin, Togo 
et Afrique centrale.

Bruno Zéphirin Okokana

REPRÉSENTATION THÉÂTRALE 

“Voyage intérieur” sur les planches
La représentation théâtrale animée par Guy Stan Matingou, directeur 
artistique du « Théâtre pour l’humain », à la Maison russe de Brazzaville, 
a eu pour base une adaptation des œuvres poétiques du poète-chancelier 
Serge Eugène Ghoma Boubanga.  

Guy Stan Matingou en pleine scène / Photo Kinzenguélé
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La nature ayant horreur du 
vide, l’herbe sauvage a envahi 
le gazon par manque d’exploita-
tion, présentant une physiono-
mie hideuse comme un édifice 
abandonné. À Bandalungwa 
pour la deuxième étape, c’est 
un stade inachevé, transformé 
en site de kermesse. Ensuite, le 
cortège du ministre des Sports 
s’est ébranlé en direction de la 
commune de Matete pour visi-
ter le stade Kembo Uba Kem-
bo, avec une petite escale à la 
maison communale de Lemba 
où Didier Budimbu est parti 
s’enquérir des préparatifs des 
funérailles de l’ancien interna-
tional congolais, Kasongo Banza 

«Jean Mukul Korando», décédé 
depuis une dizaine des jours. À 
Matete, Didier Budimbu a été 
accueilli par une population 
surprise de le voir s’intéresser 
à cette infrastructure sportive 
aussi rapidement après sa no-
mination. Constat : le stade est 
en bon état, entretenu et n’at-
tendant que sa livraison pour la 
pratique du sport. 
Didier Budimbu a continué sa 
ronde au district de Tshangu 
où il est allé se rendre compte 
de l’état du stade municipal de 
Masina, l’unique site qui n’avait 
pas bénéficié à l’époque du 
programme de construction et 
modernisation, avec son terrain 

sablonneux. Le périple du mi-
nistre des Sports et Loisirs s’est 
clôturé, le lundi, au stade mu-
nicipal Paul-Bonga-Bonga de la 
commune de Barumbu. C’est 
un stade achevé et propre pour 
la pratique du sport, avec un 
gazon en bon état soutenu par 
un système d’arrosage automa-
tique et fonctionnel. A la fin, le 
patron des Sports a donné des 
explications sur les mobiles de 
cette visite d’inspection. « On 
ne peut commencer à bien tra-
vailler sans faire un état des 
lieux. À travers cette visite, je 
voulais me faire une idée pour 
savoir ou c’est bien fait et ou ce 
n’est pas bien fait. Après cela, 
nous pouvons voir comment 
mettre en place une nouvelle 
vision de gestion de nos in-
frastructures’’, a-t-il expliqué. 
Il a annoncé sa nouvelle ap-
proche dans le mode de gestion 
et maintenance des infrastruc-

tures sportives du pays. ‘’Cette 
semaine, je vais initier des mis-
sions d’expertise pour Abidjan 
(Côte d’Ivoire), Casablanca 
(Maroc) et Liège, en Belgique. 
L’objectif est de nous inspirer 
de l’expérience de ceux qui ont 
déjà fait leurs preuves dans la 
bonne politique de gestion et 
maintenance des infrastruc-
tures sportives. Ensuite, nous 
allons étudier comment nous 
orienter vers un lancement 
d’appel d’offres afin d’obtenir 
une expertise adéquate en vue 
de mieux assurer la gestion des 
ces infrastructures», a-t-il lais-
sé entendre. 
Par l’engagement manifeste du 
ministre des Sports, le mouve-
ment sportif congolais tiendrait 
la garantie d’une nouvelle poli-
tique sportive de proximité et une 
gestion orthodoxe des infrastruc-
tures sportives nationales.

 Martin Enyimo

INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Didier Budimbu visite les stades municipaux à Kinshasa
Le nouveau ministre des Sports et Loisirs, Didier Budimbu, effectue depuis peu des visites dans 
les infrastructures sportives de la ville capitale. Il a débuté le 24 juin par le stade municipal Santos-
Muntubile, au quartier Binza Delvaux, dans la commune de Ngaliema.  

Didier Budimbu visitant les stades municipaux de Kinshasa/DR

Le plan annoncé par Orano ne 
répondait pas aux attentes des 
autorités, selon ces dernières. 
Imouraren héberge environ 
200 000 tonnes de réserves. 
La décision s’inscrit dans un 
contexte d’accélération des 
projets d’uranium partout à 
travers le monde, en raison 
de la hausse des prix et de 
la demande, grâce au regain 
d’intérêt des décideurs mon-
diaux pour l’énergie nucléaire. 
Cette révocation confirmerait 
d’autres informations avancées 
début juin concernant des né-
gociations en cours pour réat-
tribuer des actifs d’uranium 
détenus par Orano à la société 
nucléaire russe Rosatom. De-
puis l’arrivée au pouvoir des 
militaires en juillet 2023, ces 
derniers ont rompu les liens 
avec la France, pour s’allier 

à la Russie. Un départ de la 
présence d’Orano au Niger 
s’inscrirait dans cette stratégie 
de réduction de l’influence de 
Paris dans le pays, après le dé-
part de l’ambassadeur français 
et des troupes françaises en 
2023.
Orano exploitait Somaïr, la 
seule mine en activité du pays, 
permettant au Niger d’assurer 
4,7 % de la production mon-
diale d’uranium en 2022 (Wor-
ld Nuclear Association). Grâce 

à cette mine, Orano contribue 
à environ 15 % des besoins 
français en uranium. Le Ni-
ger était le deuxième fournis-
seur d’uranium du naturel de 
l'Union européenne, avec une 
part de 25,38%. Entre 2005 
et 2020, il a été le troisième 
fournisseur d'uranium naturel 
à la France, pour 19% de ses 
approvisionnements, derrière 
le Kazakhstan et l'Australie et 
devant l'Ouzbékistan, selon 
des données d'Euratom. « Les 

centrales nucléaires fran-
çaises » sont approvisionnées 
par Orano et par un ensemble 
de fournisseurs d'uranium. 
En outre, la France a depuis 
les années 2000 engagé une 
diversification forte de ses ap-
provisionnements par pays, se 
tournant vers des Etats d'Asie 
centrale comme le Kazakhstan 
et l'Ouzbékistan, ou d'autres 
grands producteurs comme 
l'Australie, a-t-il ajouté.
La France a, d'ailleurs, signé à 

l'automne 2023 avec ce pays 
et le Canada, autre grande 
puissance de l'uranium, deux 
accords bilatéraux pour «sé-
curiser» ses approvisionne-
ments en métaux critiques. 
Les tensions au Niger joueront 
« probablement sur le marché 
de l'uranium à court terme, 
parce que ça fait une source 
d'uranium en moins, mais 
ça ne devrait pas jouer sur 
le prix de l’électricité », a es-
timé Maxence Cordiez, expert 
associé à l'Institut Montaigne. 
« L'approvisionnement en ura-
nium naturel seul représente 
de l'ordre de 5% du coût de 
production » de l'électrici-
té nucléaire, « soit un faible 
pourcentage », souligne la So-
ciété française de l'énergie nu-
cléaire.

Noël Ndong

MINES

Le Niger retire le permis d’exploitation de l’uranium au Français Orano
Ni+++amey a procédé au retrait du permis d’exploitation minière du gisement d’Imouren, l’un des plus grands gisements 
d’uranium au monde, après le rejet du nouveau plan de développement proposé par le gouvernement de transition.  

« L’approvisionnement en uranium naturel seul 
représente de l’ordre de 5% du coût de production » 

de l’électricité nucléaire, « soit un faible 
pourcentage »
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La Représentation de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) au Congo vous invite par la présente à soumettre des proposi-
tions dans le cadre de la présente demande de cotation (RFQ) relatif à l’objet cité ci-dessus. 

Les annexes de cette demande de cotation sont disponibles à la guerite du Bureau de la Représentation de l’Organisation mon-
diale de la Santé (OMS) au Congo à l’adresse suivante :

Organisation Mondiale de la Santé 

Avenue Charles De Gaule, Enceinte Cité Louis Pasteur 

à côté du Laboratoire National de Santé Publique 

Brazzaville Congo

-Vous pouvez vous les procurer en emmenant une clé USB neuve.

Les soumissions devraient être présentées conformément aux prescriptions de la RFQ et parvenir au plus tard le 03 juillet 2024 
à 23 h 59 (heure de Brazzaville) conformément aux dispositions énoncées dans le RFQ. 

Les soumissionnaires potentiels qui souhaitent obtenir des éclaircissements sur des questions techniques, contractuelles ou 
commerciales peuvent le notifier par courrier électronique à l’adresse ProcurementUnitWHOCG@who.int (utiliser la référence 
RFQ/WCO CG/2024/0001). Les demandes de clarification devraient nous parvenir au plus tard 5 jours avant la date limite de 
soumission. 

L’OMS-CONGO attend avec intérêt votre soumission et vous remercie d’avance de l’attention que vous portez aux opportunités 
commerciales proposées par l’OMS. 

Cordiales salutations,

Country Support Services (CSU)

DEMANDE DE COTATION
Titre : RFQ/WCO CG/2024/0001 – ACHAT DE TELEPHONE PORTABLE ANDROID
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Jean Guy Blaise Mayolas en 
appelle à des changements 
dans la gestion de l’équipe 
nationale en vue de lui 
permettre de retrouver la 
place qui était la sienne sur 
l’échiquier continental.  Les 
champions d’Afrique 1972 
ont manqué  quatre  phases 
finales d’affilée, notamment 
celle de 2017, 2019, 2021 et 
2023. Ils prolongeront leur 
série d’absence à dix ans s’ils 
ne trouvent pas la bonne for-
mule. « Si les mêmes causes 
produisent les mêmes ef-
fets, il est à craindre que  la 
course pour la qualification 
à la CAN Maroc 2025 ne 
soit qu’un mirage de plus 
au cas  où des changements 
vigoureux ne seraient pas 
apportés dans la gestion de 
l’équipe nationale à tous les 
niveaux », a-t-il déclaré.
La Fécofoot, a-t-il expli-
qué dans sa conférence de 
presse,  n’est pas en guerre 
avec le ministère des Sports. 
Selon lui,  c’est la gestion des 
entités qui pose problème. 
Le ministère doit, en effet, 
s’occuper des tâches réga-
liennes liées à la mise à dis-
position des infrastructures 
et des moyens matériels et 
financiers se rapportant à 
la gestion de l’équipe na-
tionale (organisation des 
stages, entretien des stades 

et payement des primes). 
Et à  la Fécofoot d’assurer 
la conduite des actions ad-
ministratives et techniques. 
« Nous sommes des par-
tenaires. Il y a un certain 
nombre de respect que  
l’on doit avoir l’un envers 
l’autre. Nous demandons 
que notre sport soit respecté 
dans son entièreté, que  les 
sportifs  qui jouent au bal-
lon soient respectés, soient 

payés et qu’on ne négocie  
pas les primes des enfants 
après les matches », a-t-il 
souligné.
Les divergences de point de 
vue se situent sur le choix 
du sélectionneur à introni-
ser pour amorcer le proces-
sus de reconstruction de 
l’équipe nationale, lequel 
n’était pas consensuel  selon 
la Fécofoot. «  L’équipe en 
reconstruction demande un 

entraîneur  de haut niveau 
et un professionnel », a-t-il 
appuyé. L’actuel sélectionneur 
national n’a pas de qualification 
requise pour diriger une équipe 
nationale.  « Je veux que cha-
cun de nous assume ses res-
ponsabilités. Si on a fait  le 
mauvais choix, reculons et 
changeons les choses », a-t-il 
suggéré.
Contre le Maroc, les pres-
tations des Diables rouges 

n’ont pas été à la hauteur 
des attentes. L’équipe s’est 
inclinée 0-6 face aux Lions 
de  l’Atlas. Le président de  la 
Fécofoot estime que  l’équipe 
de Paul Put était largement 
supérieure  comparée à  celle 
d’aujourd’hui.  « Aujourd’hui, 
ce qu’on constate c’est le ra-
massis des joueurs qui n’ont 
pas le niveau pour évoluer 
en équipe nationale. Je me 
demande  comment nous 
ferons  lors de la prochaine 
journée, puisqu’il y a des 
joueurs qui  ont dit si c’est 
lui, ils ne viendront pas. Où 
sont passés tous les cadres 
qu’on avait avec Paul Put ?»,  
s’est-il  interrogé. « Le mal  est 
profond. Il faut qu’on arrête 
en faisant le bon choix », a-t-
il ajouté.

James Golden Eloué

GESTION DES DIABLES ROUGES FOOTBALL

Jean Guy Blaise Mayolas en appelle à des changements
Le président de la Fédération congolaise de football (Fécofoot) a annoncé, au cours de la conférence de presse qu’il a animée 
le 22 juin, que le tirage au sort des éliminatoires de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) aura lieu le 4 juillet prochain. La 
phase finale de la CAN du Maroc se déroulera du 21 décembre 2025 au 18 janvier 2026.  

Jean Guy Blaise Mayolas proposant les pistes de solutions/Adiac

 « Aujourd’hui, ce qu’on constate c’est le ramassis des 
joueurs qui n’ont pas le niveau pour évoluer en équipe 
nationale. Je me demande  comment nous ferons  lors 
de la prochaine journée, puisqu’il y a des joueurs qui  
ont dit si c’est lui, ils ne viendront pas. Où sont passés 

tous les cadres qu’on avait avec Paul Put ?»

« Cette année, le Congo est 
encore choisi parmi les 
pays d’Afrique centrale et 
des Grands Lacs pour or-
ganiser sa deuxième édi-
tion du concours «Ma thèse 
en 180 secondes» avec la 
possibilité de participer à 
la finale internationale », a 
expliqué le Pr Edouard Nga-
moutsika. 
Le concours «Ma thèse en 
180 secondes» est un évé-
nement qui se déroule sur 
scène et devant un public. 
Il permet de mettre en lu-
mière la relève scientifique 
dans toutes les disciplines 
; d’encourager les jeunes 
chercheurs à vulgariser leurs 
travaux de recherche ; de 
sensibiliser à l’importance du 

dialogue entre les sciences 
et la société en facilitant leur 
réseautage avec des cher-
cheurs d’autres disciplines 
et d’autres pays dans l’es-
pace de la francophonie no-
tamment.
Il est, par ailleurs, question 
à travers ce concours de 
contribuer à l’établissement 
d’une génération de cher-
cheurs capables d’établir les 
liens avec les citoyens, les 
enseignants, les décideurs, 
les entreprises ; d’accompa-
gner les jeunes chercheurs 
congolais dans la mise en 
valeur de leurs travaux de 
recherche.
Le concours «Ma thèse en 
180 secondes» est donc une 
occasion que les jeunes cher-

cheurs congolais, de toutes 
les disciplines, doivent sai-
sir pour développer, entre 
autres, la maîtrise de la mise 
en valeur des travaux de 
recherche en quelques mi-
nutes.
Il convient de souligner que 
les trois gagnants de la finale 
nationale vont recevoir des 
prix à l’issue du concours 
dont les parties prenantes 
ne sont autres que les doc-
torants des formations 
doctorales de l’Université 
Marien-Ngouabi ; les respon-
sables des formations docto-
rales ; un formateur local en 
picth, trois membres du jury 
choisis parmi les enseignants 
de rang A.

Rominique Makaya

AUF-CONGO

Le concours «Ma thèse en 180 secondes» s’ouvre aux doctorants
Pour le Congo, la phase finale du concours «Ma thèse en 180 secondes» aura lieu le 29 juin à Brazzaville. Celle-ci est organisée 
par le bureau national de l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) sous la houlette du Pr Edouard Ngamoutsika, 
représentant de l’AUF-Congo, à la grande bibliothèque de l’Université Marien-Ngouabi.    
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EN VENTE

Sept citoyens ont déci-
dé de créer l’association 
« Le creuset» afin d’ap-
porter une dynamique de 
réflexion autour des ques-
tions qui visent des situa-
tions de détresse, d’aider 
la population vulnérable à 
contribuer au bien-être so-
cial.  « A l’instar du creu-
set des chimistes qui est un 
petit récipient en métal ou 
en matériau réfractaire, 
servant à fondre ou calci-
ner certaines substances, 
l’association «Le creuset» 
est un cadre de rencontres 
des hommes et de femmes 
de qualité, intellectuels et 
moraux affirmés. C’est un 
cercle de réflexion à but 
non lucratif essentielle-
ment tourné vers des ac-
tions philanthropiques et 
humanitaires », ont dit les  
fondateurs en présentant 
l’association au public.
Selon eux, comme le creu-
set en métal, servant à 
fondre ou à calciner cer-
taines substances, « Le 
creuset » veut être ce 

cercle qui sert de lieu de 
rencontres ouvert à la dis-
cussion et aux échanges 
sur tous les sujets d’intérêt 
communautaire afin d’éla-

borer des projets qui seront 
réalisés avec le concours et 
l’apport des bienfaiteurs, 
des partenaires qui par-
tagent la même vision sans 

oublier les pouvoirs publics.
Offrir un cadre de ren-
contres, de réflexions et 
d’actions sur toutes les 
questions intéressant la phi-

lanthropie et l’humanitaire, 
encourager la solidarité et 
les actions humanitaires, 
organiser les activités so-
cio culturelles de détente 
et des loisirs visant à ren-
forcer la cohésion entre 
les membres par l’échange 
d’expériences avec comme 
point de mire l’épanouisse-
ment de ces derniers sont 
les principaux objectifs de 
l’association.
Ses domaines d’interven-
tion sont divers et variés. 
Il s’agit, entre autres, de 
l’éducation, de la santé, de 
l’environnement, du déve-
loppement communautaire 
et de la petite enfance.
Lors de la cérémonie de 
présentation de l’associa-
tion, plusieurs participants 
à l’activité ont rempli les 
fiches d’adhésion manifes-
tant ainsi leur engagement 
et leur accompagnement à 
la louable initiative.
La devise du «creuset» est : 
Liberté – Humanisme – Ex-
cellence. 

Hervé Brice Mampouya

ACTION HUMANITAIRE

L’association « Le creuset » voit le jour 
Créée pour apporter sa pierre dans les œuvres philanthropiques et humanitaires, l’association « Le 
creuset » a été présentée officiellement le 22 juin à la Chambre consulaire de Pointe-Noire.  

« ...«Le creuset»  est un cadre de rencontres des 
hommes et de femmes de qualité, intellectuels et 

moraux affirmés. C’est un cercle de réflexion à but 
non lucratif essentiellement tourné vers des actions 

philanthropiques et humanitaires »

La photo de famille à la présentation de l’association «Le creuset» /Adiac 
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D’une superficie de plus de 4 
000 kilomètres carrés de fo-
rêt tropicale humide, le parc 
national de Nouabalé-Ndoki 
abrite une importante po-
pulation de mammifères en 
danger d’extinction. Non ex-
ploité, il contient une faune 
qui n’a pas eu, sinon peu, de 

contacts avec les humains, 
et a un rôle avéré dans la ré-
gulation du climat et le stoc-
kage de carbone. 
Selon le communiqué de 
WCS, cette désignation in-
tervient à un moment crucial 
alors que la communauté 
internationale redouble d’ef-

forts pour atteindre les ob-
jectifs mondiaux en matière 
de biodiversité, conformé-
ment au cadre mondial pour 
la biodiversité de Kunming 
et de Montréal.
Ce résultat témoigne de l’en-
gagement de la République 
du Congo à préserver son 

patrimoine naturel. Il résulte 
de l’importance mondiale 
exceptionnelle des écosys-
tèmes du bassin du Congo et 
ce qu’ils représentent pour 
les hommes et la planète, in-
dique le communiqué. «  Le 
processus d’identification 
des zones-clés pour la bio-
diversité est une avancée 
conséquente pour les ef-
forts de conservation mon-
diaux. Il est soutenu par le 
Bezos Earth Fund pour le 
partenariat KBA par l’in-
termédiaire de Birdlife In-
ternational », a précisé Ri-
chard Malonga, directeur 
pays de la WCS. « En recon-
naissant les zones de haute 
intégrité écologique, nous 
promouvons la protection 
d’écosystèmes vitaux pour 
la survie d’innombrables 
espèces, et pour la santé de 
notre planète », a-t-il ajouté.
Les standards mondiaux des 
zones-clés pour la biodiversi-
té publiés par l’Union inter-
nationale pour la conserva-
tion de la nature établissent 
des critères rigoureux pour 
l’identification des sites d’im-
portance mondiale pour la 

persistance de la biodiversi-
té. Le critère d’intégrité éco-
logique concerne spécifique-
ment les zones qui restent 
exemptes de perturbations 
majeures, préservant ainsi la 
structure, la composition et 
les fonctions de leurs écosys-
tèmes. « Ce projet contribue 
aux efforts déjà déployés 
dans notre pays en par-
ticipant à la réponse des 
enjeux sur la biodiversité, 
en influant sur les priori-
tés d’action pour atteindre 
l’objectif de l’agenda mon-
dial post-2020 d’une part 
et à l’élaboration d’un plan 
d’action 30X30 d’autre 
part », a pour sa part décla-
ré la ministre de l’Environ-
nement, du Développement 
durable et du Bassin du 
Congo, Arlette Soudan No-
nault. La WCS gère le plus 
grand programme de conser-
vation au monde, protégeant 
plus de 50 % de la biodiver-
sité, en partenariat avec les 
gouvernements, les peuples 
autochtones, les communau-
tés locales et le secteur pri-
vé.

Guy-Gervais Kitina

INTÉGRITÉ ÉCOLOGIQUE 

Le parc de Nouabalé-Ndoki devient le premier site au monde 
Le parc national de Nouabalé-Ndoki est devenu le premier site au monde à être reconnu pour son intégrité écologique, a 
annoncé, dans un communique de presse, le bureau national de Wildlife conservation society (WCS), gestionnaire de ce site 
depuis plus de 30 ans.  

La parc de Nouabalé-Ndoki dispose de plus de 4 000 kilomètres carrés de forêt tropicale humide/ DR

Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a quitté 
Brazzaville le 25 juin pour une visite d’Etat à Moscou. 
À Moscou, le programme 
prévoit des entretiens entre 
Denis Sassou N’Guesso et 
son homologue russe au 
Palais du Kremlin, le dépôt 
d’une gerbe de fleurs sur la 
tombe du soldat inconnu, 
les entretiens avec les chefs 
d’entreprise russes et la dé-
coration du chef de l’Etat 
congolais par les officiels du 
pays hôte.
Après Moscou, Denis Sas-
sou N’Guesso va séjourner à 
Saint-Pétersbourg, la grande 
ville du Nord de la Russie, 
où il aura également des 
échanges avec le gouverneur 
de cette ville, ainsi qu’avec 
les cadres de l’université 
nationale des recherches, 
notamment sur l’école de 
hautes études en sciences 
économiques.
Par ailleurs, les échanges 
entre les délégations russe et 
congolaise porteront sur des 
sujets d’intérêt commun, no-
tamment le développement 
économique, la coopération 
militaire et les échanges 

culturels. « Il s’agit d’une 
visite au plus haut ni-
veau. Elle contribuera 
sans doute à entretenir le 
dialogue entre les chefs des 
deux États. Le Congo fait 
preuve d’indépendance 

parce qu’il considère que 
cela est d’une importance 
fondamentale : il doit déve-
lopper ses relations. C’est 
un certain courage poli-
tique », a expliqué Sergueï 
Nenachev, chercheur à l’Ins-

titut de l’Afrique de l’Acadé-
mie des sciences russes et 
ancien ambassadeur de Rus-

sie au Congo (1999-2003).
« Ces derniers temps, de 
nombreux chefs d’État 
africains ont effectué des 
visites d’État en Russie sur 
fond d’adoption par Mos-
cou d’une nouvelle concep-

tion de sa politique étran-
gère où l’Afrique prend la 
place qui lui revient. Les 
relations entre Moscou et le 
continent connaissent une 
nouvelle dynamique », a-t-
il souligné.
« Les Africains sont naturel-
lement intéressés à établir 
des relations internationales 
équitables, afin qu’elles ne 
contiennent pas d’éléments 
relevant des diktats de tel ou 
tel pays, de telle ou telle ré-
gion. Pour que les Africains 
puissent déterminer leur 
propre destin conformément 
aux traditions nationales, 
et non pas construire leurs 
politiques intérieures selon 
les modèles occidentaux », a 
conclu Sergueï Nenachev.
La dernière rencontre of-
ficielle entre Denis Sassou 
N’Guesso et Vladimir Pou-
tine remonte au mois de 
juillet 2023, lors du som-
met Russie-Afrique tenu à 
Saint-Pétersbourg. À cette 
occasion, les deux dirigeants 
avaient échangé sur diverses 
questions de coopération bi-
latérale.

Yvette Reine Nzaba

CONGO-RUSSIE

Vladimir Poutine et Denis Sassou N’Guesso s’entretiennent à Moscou

Le président Denis Sassou N’Guesso à sa descente d’avion/DR


